MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 31.01.19
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 31 janvier 2019 à 20 h00, ayant pour présents FAVY René, DUPOUE Yannick, FERRAND David, FEIT Patricia, BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle,  FLORET Jean-Pierre, JOANDEL Éric, Huguette BOLVARD, BARDYN Johann,  

Absents excusés: Jean-Louis LAGOUTTE, Geneviève LAGOUTTE

Secrétaire de Séance : M. Eric JOANDEL
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


1 abstention

2 - MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE  ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL RIFSEEP

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 20,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la Fonction Publique d’Etat modifié par le décret n°2015-661 du 10 juin 2015,

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat.

Vu la Circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel

Vu l’avis du comité technique en date du 4 décembre 2018 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité,

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP),

Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les critères d’attribution.

Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

· Une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui tient compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires,

· Un complément indemnitaire (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent.

1) L’indemnité de fonction de sujétion et d’expertise : Détermination des groupes de fonction et des montants minimas et maximas, réexamen :

Il convient de définir des groupes de fonctions auxquels seront rattachés des montants indemnitaires minimums et maximums et dans lesquels seront répartis les agents dans la limite des plafonds prévus par arrêté pour les corps équivalents de la fonction publique d’état.

a) Les groupes de fonction :

Les groupes de fonctions sont hiérarchisés, le groupe 1 étant réservé aux postes les plus exigeants. La hiérarchie entre les groupes va transparaître via une définition et des plafonds indemnitaires distincts qui sont décroissants d’un groupe à l’autre.

La répartition de fonctions au sein des groupes de fonctions est réalisée selon un schéma simple et lisible au regard des critères fonctionnels objectivés. Ils doivent permettre de cibler les niveaux de responsabilité. 

La qualification des groupes de fonctions est réalisée à partir des fiches de postes.

Elle est réalisée, par la comparaison des postes. Il est proposé de fixer 2 groupes :

	GROUPES
	Libellé des groupes de fonction
	Cadres d’emploi

	G1
	· Direction

· Responsabilités

· Encadrement

· Habilitations


	Cadres d’emploi de la catégorie C



	G2
	· Expertise

· Technicité

· Polyvalence

· Risques professionnels


	Cadres d’emploi catégorie C


b) Les plafonds indemnitaires :

	Groupe de fonction
	Montant minimum annuel/agent temps plein
	Montant maximum annuel/agent temps plein

	G1
	700
	5000

	G2
	700
	3750


c) Le réexamen de l’IFSE :

Le montant annuel de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise fera l'objet d'un réexamen en cas de changement de fonctions ou d’emploi, en cas de changement de grade à la suite d'une promotion et au moins tous les ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent.

2) Le complément indemnitaire annuel :

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. L’attribution du CIA est facultative.

a) Critères d’attribution
Les critères suivants serviront d’appui pour permettre à l’évaluateur de faire ses propositions d’attribution du CIA :

· La valeur professionnelle de l’agent, 

· L’investissement personnel dans l'exercice de ses fonctions,

· La capacité à travailler en équipe, 

· Le sens du service public

· La formation professionnelle en lien avec les besoins.

b) Les plafonds indemnitaires
	Groupe de fonction
	Montant minimum annuel/agent temps plein
	Montant maximum annuel/agent temps plein

	G1
	0
	500

	G2
	0
	375


c) Le réexamen du CIA :

Il tiendra compte de l’appréciation de la manière de servir fondée sur l’entretien professionnel, l’évaluateur fait une proposition de principe d’attribution du CIA dans le compte rendu de l’entretien professionnel. Le montant annuel de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise fera l'objet d'un réexamen en cas de changement de fonctions ou d’emploi, en cas de changement de grade à la suite d'une promotion et au moins tous les deux ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent,

3) Les bénéficiaires du RIFSEEP :

· Agent concernés par le versement du régime indemnitaire :

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, partiel ou non complet (au prorata de leur temps de travail) en exercice dans la collectivité à compter de leur nomination ou recrutement et concerne tous les cadres d’emplois ci-après : Adjoints administratifs, ATSEM et Adjoints techniques.

· Agent exclus du dispositif indemnitaire :

· agents contractuels de droit public recrutés sur un emploi permanent pour assurer un remplacement d’agents titulaires ou contractuels, pour faire face à un accroissement saisonnier ou temporaire d’activité, pour faire face à une vacance temporaire d’emploi,

· agents de droit privé

· agents saisonniers,

· agents vacataires.

4) Modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE et du CIA :



En l’absence de réglementation dans la Fonction publique territoriale, la commune s’inspire du décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat.

Le versement du régime indemnitaire pour les parts IFSE et CIA est conditionné par l’exercice effectif de l’activité. 

Les absences en congé maladie (maladie ordinaire, congé de longue maladie, congé de longue durée) donneront lieu à une réduction du régime indemnitaire comme suit :

-En maladie ordinaire :

Jusqu’à 90 jours d’absence : maintien du régime indemnitaire,

A partir du 91ème jour d’absence jusqu’à 1 an d’absence : versement à moitié.

-En congé de longue maladie : jusqu’à 1 an d’absence : maintien du RI, au-delà : versement à moitié.

-En congé de longue durée : jusqu’à 3 ans d’absence : maintien du RI,

Au-delà : versement à moitié.

-En cas de temps partiel thérapeutique : les primes et indemnités suivront le même sort que le traitement.

L’agent continuera à percevoir intégralement son régime indemnitaire dans les cas suivants :  Congés annuels, récupération de temps de travail, compte épargne temps, autorisations exceptionnelles d’absence, congés maternité, paternité, adoption, congés pour accidents de services, pour maladies professionnelles, congés pour raisons syndicales, formations, stages professionnels ou tout acte dans le cadre professionnel extérieur au lieu de travail habituel.  

5) Le maintien à titre individuel du montant indemnitaire perçu par chaque agent avant la mise en place du RIFSEEP :



L’article 88 alinéa 3 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 précise :  « Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics peuvent décider de maintenir, à titre individuel, au fonctionnaire concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué soit par l'application ou la modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l'Etat servant de référence, soit par l'effet d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire ».



Par application de l’alinéa 3 de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, les agents de la collectivité conservent à titre individuel le montant indemnitaire attribué avant le passage au RIFSEEP.

6) Périodicité de versement de l’IFSE et du CIA :

L’IFSE sera versée mensuellement au prorata du temps de travail. 

Le CIA sera versé mensuellement, au prorata du temps de travail et sera révisable à l’issue des entretiens professionnels annuels.

7) Conditions de cumul :

Le régime indemnitaire mis en place par la présente délibération est par principe exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 

En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec :

· La prime de fonction et de résultats (PFR),

· L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),

· L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.),

· L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.),

· La prime de service et de rendement (P.S.R.),

· L’indemnité spécifique de service (I.S.S.),

· La prime de fonction informatique,

· L’indemnité pour travaux dangereux et insalubres.

Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec : 

· L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement),

· Les dispositifs d’intéressement collectif,

· Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA,

· Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …), et les dépassements réguliers de cycle de travail,

· La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel,

· L’indemnité forfaitaire complémentaire pour la participation aux consultations électorales (IFCE).

8) Dispositions relatives au régime existant :


La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou abrogées en conséquence, hormis celles concernant les primes des cadres d’emplois non éligibles au RIFSEEP.

9) Modalités d’attribution individuelle :

· IFSE : le Maire fixera librement par arrêté le montant individuel de chaque agent dans la limite des montants maximums et minimums prévus par groupe de fonctions. 

Le réexamen des situations individuelles : l’autorité territoriale procède par arrêté à la valorisation du régime indemnitaire au titre de l’IFSE de l’agent soit de manière temporaire ou définitive dans la limite du plafond définit dans la présente délibération.

· CIA : L'autorité fixe annuellement les montants individuels par arrêté dans la limite du montant  maximum précisé dans la présente délibération. Ce montant  peut varier de 0 à 100% du montant susceptible d’être attribué au titre du CIA.

Ce versement est non reconductible automatiquement d'une année sur l'autre.

10) Date d’effet :

La présente délibération prendra effet au 1er février 2019.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget

A délibération est adoptée à l’unanimité.

3 - MOTION DU VALTOM SUR L’AUGMENTATION DES COUTS DE GESTION DES DECHETS DANS LES ANNEES A VENIR

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la motion adoptée par le VALTOM lors de son comité syndical en date du 8 novembre 2018 relative à l’augmentation des coûts de gestion des déchets dans les années à venir.

« Monsieur le Président attire l’attention des membres du comité syndical sur les conséquences pour les usagers du service public de gestion des déchets ménagers et assimilés de certaines dispositions du projet de Loi de finances pour 2019 en cours de discussion et du projet de Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PRPGDND) tel qu’il va être lancé en enquête publique dans les prochains mois.

Il rappelle que le VALTOM et ses collectivités adhérentes se sont engagées depuis les années 2000 dans une démarche active de réduction et de valorisation des déchets ménagers avec :

- Dès 2007, la mise en œuvre par les collectivités adhérentes de programmes locaux de prévention et, par le Conseil départemental et le VALTOM d’un programme départemental « Agir pour moins de déchets »,

- L’élaboration de projets politiques territoriaux et engageants avec VALORDOM 1 puis 2 (2015-2025) dont l’objectif est de produire moins, valoriser plus et maîtriser les couts dans une logique d’optimisation et de coopération territoriale,

- La mise en service en 2013 d’un pôle multi filières de valorisation et de traitement des déchets ménagers afin de détourner les déchets du stockage et les orienter vers la valorisation matière et énergétique, pour un investissement de plus de 220 millions d’euros,

- La labellisation Territoire Zéro Déchet Zéro Gaspillage en 2015 pour l’ensemble du territoire du VALTOM et la signature d’un Contrat d’Objectif d’Economie Circulaire en 2018 avec l’ADEME,

- L’engagement du VALTOM dans une démarche d’optimisation énergétique de ses sites avec des projets de panneaux photovoltaïques sur 15 ha (consommation électrique annuelle de 9 600 hab.), de réinjection du biogaz (consommation annuelle de 50 bennes d’ordures ménagères) dans le réseau GrDF couplé à la mise en service d’une station GNV et enfin d’un réseau de chaleur pour 6 000 équivalents logements.

- Un programme innovant, Organicité, qui porte sur le gaspillage alimentaire, le compostage et le jardinage au naturel et qui concerne 10 collectivités et plus de 50 actions.

L’ensemble de ces actions contribuent à l’atteinte de performances en cohérence avec la règlementation et qui sont régulièrement saluées au niveau national, à savoir :

- Un taux de valorisation matière et organique de 48 % en 2017 pour un objectif fixé par la Loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (LTEC) de 55 % en 2020,

- Une réduction de la mise en stockage de 65 % en 2017 pour un objectif LTECV de 30 % en 2020 et 50% en 2025,

- Un tri à la source des bios déchets obligatoires en 2024, qui est activement engagé et qui va être renforcé par un schéma territorial de gestion des déchets organiques,

- L’extension des consignes de tri aux plastiques souples et rigides obligatoire en 2022, qui est en cours d’arbitrage sur le territoire et qui devrait voir le jour en 2021,

- Une réflexion départementale sur l’optimisation du service, notamment via le levier de la tarification incitative.

Ainsi, le territoire du VALTOM répond présent aux objectifs ambitieux déclinés par le Gouvernement au travers de la LTEC mais également de la feuille de route économie circulaire (FREC). L’ADEME peut en témoigner.

Ces actions répondent également aux objectifs ambitieux définis dans le projet de de Plan Régional de Gestion des Déchets Non Dangereux.

Monsieur le Président indique qu’il ne s’agit pas pour le VALTOM de remettre en cause les objectifs ambitieux fixés par le Gouvernement avec la FREC et par la Région avec le futur plan régional de gestion des déchets mais le chemin pour les atteindre.

Ce chemin va coûter au citoyen puydômois d’ici 2025 plus de 6.4 millions d’euros par an, soit une hausse de plus de 15 %, qui se décomposent en :

1. Hausse des carburants : + 1 million d’euros par an

+ 1 million d’euros par an liées à la hausse de la fiscalité sur les carburants et le prix du pétrole, avec un retour de seulement 15 % en faveur de la lutte contre le réchauffement climatique.

Cette hausse touche à la fois nos collectivités adhérentes dans le cadre de leur compétence collecte et le VALTOM par le biais des marchés transport, tri et valorisation avec la révision des prix et son indice carburant.

2. Hausse des taxes déchets : + 2.2 millions d’euros par an

Cette hausse porte sur la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) que les collectivités (et donc les contribuables) et les entreprises (et donc leurs clients) paient sur les déchets non recyclables qui sont enfouis ou incinérés.

Avec la trajectoire envisagée par l’Etat, les recettes de cette taxe déchets passeraient d’environ 450 millions d’euros en 2017 à un niveau compris entre 800 millions et 1.4 milliards d’euros en 2025 selon la quantité de déchets résiduels qu’il restera à éliminer.

Pour le VALTOM, cela représenterait une augmentation annuelle de plus de 2.2 millions d’euros en tenant compte des mesures de compensation aujourd’hui évoquées par le gouvernement et de 1.5 à 2 millions d’euros pour nos entreprises locales. Soit une facture globale annuelle de plus de 4 millions d’euros !

Bien que l’objectif affiché soit de contribuer au développement de l’économie circulaire en augmentant le coût de l’élimination par rapport au recyclage, la trajectoire aujourd’hui proposée est injuste et inefficace pour plusieurs raisons :

- 1/3 des déchets ménagers est aujourd’hui impossible à recycler (150 kg/habitant), les collectivités sont donc contraintes de traiter ces déchets par valorisation énergétique ou stockage et sont taxées pour cela, donc prises en otage par les metteurs sur le marché et l’Etat,

- en ciblant les gestionnaires de déchets, qui n’ont pas d’influence sur la conception des produits mis sur le marché et leur recyclabilité, l’Etat place le signal fiscal au mauvais endroit et ne permet pas de diminuer les déchets non recyclables tels que le PET opaque,

- la réforme proposée supprime progressivement ou diminue fortement toutes les réfactions qui existent aujourd’hui et qui permettent pourtant d’encourager des solutions plus vertueuses telle que la valorisation énergétique par exemple,

- cette hausse ne prévoit aucun volet incitatif pour encourager les collectivités qui mettent en place des politiques ambitieuses pour réduire les déchets résiduels, tel que notre territoire TZDZG, le taux payé est le même quel que soit le niveau de performance,

- pour conclure, les recettes de la TGAP sont aujourd’hui versées au budget de l’Etat et contribuent très faiblement et de moins en moins à financer des politiques territoriales d’économie circulaire et donc à créer des emplois locaux et vertueux. Cette absence de fléchage de la fiscalité écologique n’est pas acceptable.

Sans remettre en cause les principes d’une fiscalité accentuée sur l’élimination des déchets, force est de constater que :

- les propositions de mesures nationales type Feuille de Route Economie Circulaire ne permettront pas de réduire drastiquement la quantité de déchets résiduels,

- les compensations fiscales proposées sont particulièrement faibles,

- les recettes de la fiscalité déchets ne seront pas affectées à l’économie circulaire.

Face à cette situation, le constat est simple : cette fiscalité environnementale a pour unique objectif d’alimenter le budget de l’Etat et non celui d’accompagner les collectivités à atteindre les ambitieux objectifs environnementaux de la Loi de transition Energétique pour la Croissance Verte.

3. Impact du nouveau plan régional de gestion des déchets : + 3.2 millions d’euros par an

Si ce projet de plan reste en l’état, il y a un risque qu’en 2027, il n’y ait plus aucuns sites de stockage en Auvergne et que 80 à 90 % des sites restants soient sous maitrise d’ouvrage privé.

Face à cette « privatisation » sous-jacente du service public du stockage des déchets et à la création d’un monopole, collectivités et entreprises seraient alors dans l’obligation d’envoyer leurs déchets vers Saint-Etienne (42) alors que le VALTOM a investi en 2013 plus de 220 millions d’euros pour la construction du pôle de valorisation Vernéa afin de réduire localement le stockage en produisant de l’énergie.

Ainsi, recourir à une fiscalité punitive et de rendement, visant simplement à lever davantage de recettes pour l’Etat est inacceptable.

Baisser les soutiens à l’économie circulaire au travers de la baisse du fonds déchets est inacceptable alors que les recettes fiscales déchets augmentent et que les objectifs règlementaires sont de plus en plus ambitieux et nécessitent de plus en plus de moyens humains et financiers.

Fermer arbitrairement des sites de stockage sans respecter le principe de proximité tout en instaurant un monopole privé au détriment du service public est inacceptable.

Par cette motion et en s’appuyant sur la volonté du VALTOM d’œuvrer au quotidien à produire moins

de déchets et à en valoriser plus, le VALTOM demande donc :

- Au gouvernement de :

( déplacer « le signal fiscal » de l’usager du service de gestion des déchets vers les metteurs sur le marché des produits non recyclables afin de les inciter à produire moins d’emballages et à trouver des solutions de valorisation pour leurs produits en fin de vie,

( affecter la totalité des recettes perçues par la TGAP aux actions déchets en faveur de la lutte contre le réchauffement climatique et de l’économie circulaire, telles que la réduction des déchets, l’écoconception des produits, les collectes sélectives, les nouvelles filières de recyclage, le tri à la source des bio déchets, la valorisation énergétique des déchets, …

- A la Région de :

( Respecter le principe de proximité prévue par la Loi en conservant des sites de stockage sur le territoire du VALTOM,

( Veiller à l’équilibre de l’offre privée et publique en matière de stockage.
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

SOUTIENT la motion du VALTOM énoncée supra ;

Charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération à qui de droit.

